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CHRONIQUE ACTUARIELLE 

par Louise Labreche 

RENTES AUX CONJOINTS SURVIVANTS 

DE M�ME SEXE : OU EN SOMMES-NOUS ? 

Apres quelques annees de lents progres, Jes tribunaux et plu­
sieurs provinces semblent avoir perdu patience a I' egard de Ia posi­
tion gouvernementale federale en matiere de reconnaissance des 
droits des conjoints de meme sexe. En 1998, Jes canadiens ont deja 
pu observer un certain nombre de changements ou de propositions 
de changements legislatif s de meme que des decisions judiciaires 
qui pourraient forcer Ottawa et Jes provinces a modifier leurs legis­
lations respectives et permettre aux conjoints homosexuels de rece­
voir Jes memes prestations de survivants que Jes conjoints hetero­
sexuels. 

Les faits saillants de 1998 ... 

Le 10 mars 1998 

- Un arbitre ordonne a Chrysler Canada d'accorder tous ses
avantages sociaux (a )'exception du regime de retraite) aux con­
joints de meme sexe de ses employes. Selon l'arbitre, Ia question du 
regime de retraite devra etre revue a la lumiere de la decision 
prochaine de la Cour d'appel de }'Ontario dans l'affaire Rosenberg. 

Le 2 avril 1998 

- Dans I'affaire Vriend c. Alberta, la Cour Supreme du
Canada decrete que I' orientation sexuelle doit constituer un critere 
de discrimination interdit selon le Human Rights, Citizenship and 
Multiculturalism Act de l' Alberta. La Cour est d'avis que 
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l'omission du terme « orientation sexuelle » de la liste des criteres 
de discrimination interdits par la Joi prive Jes individus de droits 
garantis par la Charte canadienne des droits et Libertes. 

Le 23 avril 1998 

- La Cour d'appel de )'Ontario rend sa decision dans
Rosenberg c. Canada (Procureur general). Cette importante affaire 
avait debute en 1992 alors que le Syndical canadien de la fonction 
publique decide d'amender la definition de conjoint de son regime 
de retraite afin d'accorder des prestations de survivants aux 
conjoints de meme sexe. Par une requete preliminaire soumise a
Revenu Canada, le syndical veut savoir si une telle modification 
serait acceptable pour enregistrement. Revenu Canada repond par la 
negative car un tel amendement ne serait pas conforme a la 
definition de « conjoint » contenue dans la Loi de l'impot sur le 
revenu, qui prevoit que Jes conjoints doivent etre de sexe oppose. 
En 1995, la Cour de )'Ontario (Division Generale) statue qu'une 
telle derogation aux droits a I' egalite est justifiee. Elle rejette done 
la requete du syndicat visant a faire declarer inconstitutionnelle 
cette definition. A pres avoir entendu I' appel en octobre 1997, la 
Cour d' Appel de )'Ontario, s'inspirant de la decision de Vriend, 
declare que la definition de « conjoint » contenue dans la Loi de 
l'impot sur le revenu, lorsqu'elle s'applique a J'enregistrement de 
regimes de retraite, est inconstitutionnelle. La Cour indique que 
l'exclusion des conjoints de meme sexe de cette definition constitue 
une entrave a la notion d'egalite et qu'elle ne peut etre raisonna­
blement justifiee ou demontree. La Cour statue que !'expression «

ou de sexe oppose » doit etre Jue dans la definition de « conjoint »

au paragraphe 252(4) de la Loi de L'impot sur le revenu. 

Le 25 mai 1998 

- Le Gouvernement de la Nouvelle-Ecosse regle deux cas de
droits de la personne en annon�ant que Jes regimes de retraite des 
employes et des professeurs du secteur public doivent accorder des 
prestations de survivants aux conjoints de meme sexe des 
participants a compter du I er juillet 1998. 

Le 11 juin 1998 

- L'Ile-du-Prince-Edouard devient la derniere province a
amender la Loi sur Les droits de la personne pour inclure l 'orienta­
tion sexuelle parmi les criteres interdits de discrimination. Les gais 
et Jes lesbiennes sont dorenavant proteges contre une telle discrimi-
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nation dans toutes les juridictions canadiennes, a ]'exception de 
celle des Territoires du Nord-Ouest. 

Le 18 juin 1998 

- Le Quebec annonce son intention d'accorder aux conjoints
de fait, de sexe oppose ou de meme sexe, les memes droits que 
ceux dont se prevalent actuellement les conjoints maries. Des 
consultations publiques doivent etre tenues avant d'effectuer 
quelque changement legislatif que ce soit. 

Le 22 juin 1998 

- Le gouvernement federal annonce qu'il n'ira pas en appel de
la decision de la Cour de !'Ontario dans l'affaire Rosenberg (voir 
capsule « Le 23 avril 1998 » ) .

- Le gouvernement de la Colombie-Britannique presente le
Projet de loi 38, intitule Pension Statutes Amendment Act (No. 2), 
1998. Cette province devient ainsi la premiere a introduire une loi 
obligeant les regimes de retraite du secteur publique a accorder !es 
memes prestations de survivants a l'ensemble des conjoints 
admissibles, peu importe leur orientation sexuelle. Ce projet de loi 
re9oit la sanction royale le 30 juillet I 998. Le gouvernement 
indique par ailleurs qu 'une revision des regimes de retraite du 
secteur prive serait souhaitable . 

Le 29 join 1998 

- Le Nouveau-Brunswick annonce que !es conjoints de meme
sexe des employes du secteur publique provincial seraient 
admissibles a recevoir des prestations de survivants. 

Juillet 1998 

- La division des regimes enregistres de Revenu Canada
confirme verbalement qu'elle accepte d'enregistrer des regimes ou 
des amendements accordant, a compter du 23 avril I 998, des 
prestations de survivants aux conjoints de meme sexe. Elle indique 
que Finances Canada envisage egalement la possibilite d'amender 
la definition de « conjoint » dans le cadre des regimes enregistres 
d' epargne-retraite (REER). 

Ou en sommes-nous ? 

A la suite de l'amendement a la Loi sur Les droits de la per­
sonne de !'Ile-du-Prince-Edouard ainsi qu'aux decisions judiciaires 
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recentes, toutes les juridictions canadiennes, a !'exception de celle 
des Territoires du Nord-Ouest, classent !'orientation sexuelle parmi 
les criteres de discrimination interdits. 

La situation evolue rapidement pour les promoteurs de regimes 
de retraite. Meme si la Loi de l'impot sur le revenu n'a pas encore 
ete modifiee pour se conformer a la decision de Rosenberg, Revenu 
Canada accepte l'enregistrement de regimes et d'amendements 
accordant des prestations de survivants aux conjoints de meme sexe 
a compter du 23 avril 1998. II ne s'agit toutefois que d'un change­
ment de directive administrative, Revenu Canada ayant simplement 
accepte d'administrer la loi comme si elle avail ete modifiee. 

Par ailleurs, Jes legislations provinciales et federale en matiere 
de regimes de retraite n'ont pas ete modifiees; Jes regimes de 
retraite doivent neanmoins s'y conformer. 

Or, a titre d'exemple, pour la Commission des services finan­
ciers de !'Ontario, c'est le statu quo. La definition de conjoint con­
tenue dans la loi ontarienne n'a pas ete modifiee et la Commission 
n'accepte pas d'enregistrer des regimes ou des amendements 
accordant des prestations de survivants aux conjoints de meme 
sexe. L' Alberta et le Manitoba ont adopte la meme regle de 
conduite. 

Le Bureau du Surintendant des institutions financieres accepte 
pour sa part de reconnaitre des conjoints de meme sexe pour les 
regimes de juridiction federate, mais seulement dans les cas ou ii 
n'existe pas de conjoint rencontrant la definition contenue dans la 
loi. Ainsi, les prestations de conjoint survivant payable au deces 
d'un homosexuel marie qui n'aurait pas dissout ses liens matrimo­
niaux mais qui vivrait maritalement avec un conjoint de meme sexe 
depuis plusieurs annees, devraient etre accordees au conjoint marie 
au participant, peu importe !'union de fait subsequente. La 
Colombie-Britannique, la Saskatchewan, le Nouveau-Brunswick, 
Terre-neuve et la Nouvelle-Ecosse ont elles aussi indique qu'elles 
accepteraient l'enregistrement de nouveaux regimes ou d'amende­
ments accordant des prestations de survivants aux conjoints de 
meme sexe, a condition que ces regimes et amendements respectent 
integralement leurs definitions respectives de conjoint. 

Au Quebec, la loi n'a pas a etre modifiee pour inclure le droit 
des conjoints de meme sexe puisqu'elle fait uniquement reference a
la notion de « vie maritale ». Cette expression doit etre interpretee a
la lumiere de la jurisprudence qui evolue vers la reconnaissance des 
conjoints de meme sexe. De plus, la Charte des droits et libertes de 
la personne du Quebec, modifiee en 1995, n'inclut pas !'orientation 
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sexuelle parmi Jes motifs permis de discrimination en matiere 
d'avantages sociaux. La Regie des rentes du Quebec a done con­
firme qu' elle enregistrerait des amendements ou des regimes accor­
dant des prestations de survivants aux con joints de meme sexe. 

Quelles sont les prochaines etapes ? 

Cela signifie-t-il que taus les regimes de retraite au Canada 
doivent maintenant accorder des prestations de survivants aux 
conjoints de meme sexe ? La question n'est pas facile a resoudre 
pour un promoteur de regime prive. II ne fait aucun doute que les 
promoteurs qui n'accorderont pas de prestations aux conjoints de 
meme sexe pourraient s'exposer a des plaintes aupres d'une 
commission des droits de la personne. Toutefois, a ce jour on 
denombre peu de telles plaintes dans le secteur prive. 

Revenu Canada accepte desormais les modifications visant a 
accorder des prestations de survivants aux conjoints de meme sexe 
mais de telles modifications pourraient ne pas etre acceptees par 
toutes Jes autorites competentes en matiere de regimes de retraite. 

Par contre, au Quebec, ou ii n'existe plus d'empechement 
legal particulier en la matiere, ii serait plus prudent de modifier les 
regimes de retraite couvrant Jes participants de cette province pour 
inclure des prestations de survivants aux conjoints de meme sexe. A 
defaut, on pourrait aller jusqu'a evoquer l'illegalite. 

Dans d'autres juridictions, et ce, jusqu'a ce que Jes lois rela­
tives aux regimes de retraite soient modifiees, ii est probable que 
seuls les promoteurs les plus avant-gardistes ... ou Jes employeurs 
qui font l'objet d'une plainte aupres d'une commission des droits de 
la personne, amenderont leur regime de retraite pour inclure Jes 
conjoints de meme sexe. Dans taus Jes autres cas, ii serait peut-etre 
plus sage d'attendre que la question ait ete clairement reglee par 
voie legislative ou judiciaire. 
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